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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

enseignants
Question écrite n° 70071

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le récent rapport
concernant la future agence de remplacement des enseignants. Il lui demande de bien vouloir lui détailler les
grandes lignes dudit rapport ainsi que les évolutions que celui-ci pourrait inspirer.

Texte de la réponse

La question du remplacement des enseignants absents constitue une préoccupation majeure du ministre de
l'éducation nationale puisqu'elle touche, en effet, à la permanence et à la qualité du service public. Il faut noter
tout d'abord, que le taux d'absence des enseignants n'est pas supérieur au taux d'absence constaté dans le
reste de la population active. Malgré les moyens très significatifs consacrés, chaque année, au remplacement
des enseignants, des remplacements à certaines périodes de l'année scolaire peuvent demeurer difficiles à
réaliser. Très attaché à la continuité du service public d'éducation pour les élèves, le ministre avait confié à
Michel Dellacasagrande, ancien directeur des affaires financières du ministère de l'éducation nationale, une
mission d'étude sur le remplacement des professeurs absents. Cette étude avait pour objet : d'analyser les
causes desabsences des professeurs, d'identifier les contraintes administratives qui limitent actuellement
l'efficience des dispositifs de remplacement, de proposer des solutions qui permettent une utilisation optimale du
potentiel de remplacement et, plus largement, de garantir une meilleure continuité du service d'enseignement. À
la suite de cette étude, le ministre a annoncé un certain nombre de mesures applicables à la rentrée 2010,
notamment : la désignation dans chaque établissement scolaire d'un pilote chargé de l'organisation du
remplacement; la recherche d'une solution de remplacement dès le premier jour d'absence d'un enseignant, en
interne dans l'établissement ou en lien avec le rectorat en cas de difficultés ou si l'absence s'annonce longue; la
constitution d'un vivier supplémentaire de personnels contractuels remplaçants dans les académies en
recourant à de jeunes diplômés, de jeunes retraités de l'éducation nationale ou de personnes qualifiées dont les
candidatures seront examinées et validées par des inspecteurs pédagogiques; un assouplissement des règles
administratives qui interdisent de faire appel à un enseignant d'une autre académie pour effectuer un
remplacement même s'il est situé à proximité de la frontière du territoire académique; le suivi de l'efficacité de
ces mesures par la direction générale des ressources humaines qui élaborera une charte de qualité et construira
des indicateurs à même de renseigner sur la situation précise du remplacement.
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